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Pour ma mère, Odile de Cayeux



INTRODUCTION

Il serait absurde de vouloir que le Christ eût déterminé d’avance les interprétations et adaptations que le temps devait exiger, puisqu’elles n’avaient aucune raison d’être avant l’heure qui les rendait nécessaires. Il n’était ni possible ni utile que l’avenir de l’Église fût révélé par Jésus à ses disciples. La pensée que leur léguait le Sauveur était qu’il fallait continuer à vouloir, à préparer, à attendre, à réaliser le royaume de Dieu. […] Ne nous lassons pas de répéter que l’Évangile n’était pas une doctrine absolue et abstraite, directement applicable à tous les temps et à tous les hommes. C’était une foi vivante, engagée de toutes parts dans le temps et le lieu où elle est née. Un travail d’adaptation a été et sera perpétuellement nécessaire pour que cette foi se conserve dans le monde1.




Qu’en pense le pape ? Est-il possible de répondre à une telle question ? Non sans difficulté, dans la mesure où les souverains pontifes, s’ils ont chacun une personnalité propre, inscrivent leurs discours dans une tradition longue. Une tradition qui puise ses sources dans un ensemble d’interprétations de l’Ancien et du Nouveau Testament, dans la construction théologique et institutionnelle des premiers siècles du christianisme (conciles et Pères de l’Église) ; une tradition qui s’insère dans les développements de l’histoire du monde, des croisades à la mondialisation contemporaine en passant par les grands conciles médiévaux, les grandes découvertes, la Réforme protestante, la colonisation, la sécularisation, l’industrialisation, les grandes guerres mondiales et le concile Vatican II2…

En outre, le pape n’est pas seul ! Son autorité a évolué. L’affirmation du pouvoir spirituel et juridictionnel du pape n’est pas le fruit d’une linéarité, depuis le célèbre « Tu es Pierre et sur cette pierre je bâtirai mon église » de l’Évangile (Mt 16, 18) jusqu’à la proclamation du dogme de l’infaillibilité pontificale, en 1870. Ce n’est en effet qu’à partir du XIe siècle que l’on commence à désigner l’institution pontificale par « papauté », la réforme grégorienne et la constitution d’un corpus de droit canonique aidant. De l’apostolat de Pierre et de Paul à l’instauration de la primauté romaine, l’évolution est institutionnelle (collégialité et pouvoir épiscopal) autant que politique (histoire de l’Empire romain et du bassin méditerranéen), spirituelle et théologique (polémiques doctrinales).

 

La communauté chrétienne romaine commence à affermir son influence au IIIe siècle, non sans contestations. Mais avec l’empereur Constantin et la reconnaissance officielle du christianisme, la situation évolue en faveur de l’établissement du « Siège apostolique », en particulier à partir de 313 et lors du concile « impérial » de Nicée de 325. L’accommodation de l’Église romaine à l’Empire chrétien en devenir aboutit progressivement, au long des IVe, Ve et VIe siècles, à l’affirmation de la primauté de celui qui n’est encore que l’évêque de Rome – et qui le reste aujourd’hui –, qu’il suffise de citer Damase, Léon le Grand et Grégoire le Grand. Nous sommes pourtant encore loin de l’immense autorité acquise au milieu du Moyen Âge sur l’Europe occidentale par le souverain pontife. L’époque carolingienne est aussi celle des fondements des États du pape, souveraineté indépendante ouvrant plus encore la voie à une politisation de l’action pontificale. Ces « États » seront supprimés avec l’unité italienne en 1870, provoquant le repli sur le seul État du Vatican, siège actuel du gouvernement de l’Église. Le grand schisme et les croisades marquent l’impossible universalité de Rome sur le monde, et plus particulièrement sur le monde chrétien. En revanche, Rome s’affirme sur l’Occident, encourageant les mouvements monastiques pour mieux les encadrer et asseoir sa puissance.

La centralisation du pouvoir pontifical accompagne cette dynamique religieuse, cléricale et séculière. La papauté médiévale s’inscrit dans une volonté assumée d’universalité, au-delà de tout territoire : évangélisation, uniformisation liturgique progressive et doctrinale (célibat des prêtres et mariage indissoluble, définition juridique des sept sacrements), pèlerinages romains. Dès les années 1290, les papes se sont imposés sur tous les plans. Pourtant le magistère est contesté par la montée des États-nations et par la multiplication des mouvements hérétiques, véritables « pulsions évangéliques » (Patrick Henriet) qui préfigurent le temps des réformes des XV-XVIe siècles. Le schisme et la papauté d’Avignon (1378-1417), paradoxalement, ne font que renforcer la centralisation, la fiscalité et l’administration pontificales. Parallèlement, certaines tensions se manifestent entre les États nationaux et le Saint-Siège mais aussi entre ce dernier et les Églises nationales (la France de la pragmatique sanction en 1438, l’Angleterre d’Édouard III et de Richard II).

Dans ce cadre, et dans celui des rapports complexes entre les prélats réunis en concile (Constance, Bâle, Florence et Latran IV entre 1414 et 1517) et la papauté, se développe une véritable diplomatie pontificale qui n’ira pas sans s’accroître au cours des siècles. Cette fin du Moyen Âge voit donc à la fois l’élan missionnaire vers de nouveaux horizons et la contestation interne réformatrice alors même que la ville de Rome attire de plus en plus de pèlerins. Le concile de Trente ouvre sans aucun doute une nouvelle période durant laquelle se développe l’exaltation monarchique des souverains pontifes : une société universelle d’institution divine face à des États territoriaux de plus en plus jaloux de leurs prérogatives. Tout comme au temps des réformes, le XVIIIe siècle voit monter au sein de l’Église une contestation théologico-politique et une forme de retrait de la puissance pontificale malgré de grandes personnalités comme Benoît XIV.

Le XIXe siècle est celui de la construction d’un nouveau rapport de force entre la papauté et les États sécularisés à travers des positionnements successifs qui vont de l’intransigeance d’un Grégoire XVI à une prise en compte de la nouvelle réalité sociale chez Léon XIII en passant par l’affirmation de l’infaillibilité pontificale (18 juillet 1870) alors même que les États du pape laissent place à l’État de la seule Cité du Vatican que les accords du Latran de 1929 précisent. Enfin, le XIXe siècle fonde la papauté contemporaine dans sa dimension mondiale avec le développement des missions étrangères en relation avec la colonisation menée par les puissances occidentales, la France en tête.

L’émergence de la sécularisation du politique et de l’État par rapport au religieux marque sans aucun doute un changement fondamental dans la portée et même dans le contenu du discours des papes. Avant le XIXe siècle, et la Révolution française en particulier, les sociétés et les États issus de la vieille chrétienté inscrivaient leur histoire, leurs principes de fonctionnement institutionnels, sociaux et culturels dans ce même christianisme et dans une relation permanente et continue à Dieu et à son incarnation en la personne du Christ. À partir du XIXe siècle, les sociétés humaines tendent à s’affranchir de cette « autorité » divine. Les papes en ont tous conscience. Voilà pourquoi ce livre s’attache principalement, mais pas uniquement, à la période qui s’étend du XIXe au XXIe siècle.

Les transformations économiques et politiques conduisent les papes à adapter leurs discours aux situations de manière à exister en tant qu’interlocuteurs de référence, en particulier à l’égard des fidèles catholiques confrontés à des réalités politiques et idéologiques nouvelles. Les papes condamnent ou approuvent, tentent de donner aux catholiques les clés pour s’intégrer et participer à la vie sociale, politique et économique dans des États qui, officiellement, sont indépendants de toute appartenance religieuse et votent des lois qui peuvent aller à l’encontre de l’enseignement du magistère (le divorce, l’interruption volontaire de grossesse, le mariage homosexuel…). Ainsi, là où les papes voient une remise en cause de la référence au dessein divin sur l’homme et la création, il n’y a pas de salut mais bien souvent des attaques en règle : ce fut aussi le cas face à la laïcité, au communisme puis au nazisme, enfin contre tous les totalitarismes idéologiques, politiques et économiques, comme la dénonciation de la « dictature de l’argent » et de la spéculation financière.

C’est cette même réactivité qui conduit à la parfaite intégration du discours pontifical dans le cadre de la mondialisation, lieu idéal d’affirmation de l’universalité de l’Église, depuis le Moyen Âge. Les papes apparaissent comme de véritables experts historiques de la « mondialisation ». L’autorité spirituelle qu’ils représentent, affirmée médiatiquement et physiquement grâce au développement des voyages internationaux et aux rassemblements populaires (Jérusalem, Lourdes, Afrique, Journées mondiales de la jeunesse…), dépasse alors le peuple chrétien. Les papes le savent et ils adaptent ainsi leurs propos. Ainsi le pape actuel, François, lorsqu’il publie l’encyclique Laudato si’, consacrée à l’écologie globale et humaine, semble s’adresser autant aux citoyens du monde qu’aux catholiques eux-mêmes.

Si certains grands événements politiques, culturels et sociaux sont l’occasion de prises de parole spécifiques, les médias relèvent aussi des déclarations faites à l’occasion de rencontres et d’audiences plus informelles ou de célébrations romaines, « petites phrases » décontextualisées qui sont bien souvent l’occasion de dire si tel ou tel pape est plus conservateur ou plus ouvert, alors que généralement, il n’y a guère de changement, sinon dans la forme, liée à la personnalité des papes. Ainsi, le populaire et direct François n’est pas le professeur et théologien Benoît XVI. Transparaît dans cette présence médiatique la « volonté de survie » d’une Église devenue peut-être plus fragile, en particulier dans les pays occidentaux, et marquée par la diversité des situations vécues aux quatre coins du monde.

Face aux bouleversements politiques et économiques mondiaux, les papes sont en effet confrontés aux transformations sociales et culturelles liées aux progrès rapides des sciences, qu’il s’agisse de médecine ou de philosophie. En dehors de la méfiance traditionnelle à l’égard de l’utilisation de la méthode historico-critique sur des textes bibliques et patristiques, condamnée sous le terme de modernisme en 1907 mais en partie réhabilitée après Vatican II, c’est tout particulièrement le cas des découvertes récentes qui touchent à la vie, de la conception à la mort, qui est en cause. Tous les papes tiennent le même discours : le respect intégral de l’être humain en vertu du projet divin. Apparaît alors aux yeux du public ce qui peut passer pour une sorte d’intransigeance théologique, dogmatique et magistérielle. Les propos des papes ont beau renvoyer à une construction théologique et dogmatique cohérente, ils paraissent parfois difficilement audibles ou compréhensibles aux oreilles de beaucoup, y compris de certains catholiques.

Prenons le cas de l’usage de la contraception, par exemple. Dans la mesure où, selon la tradition, l’acte sexuel n’est admis que pour procréer dans le cadre du mariage indissoluble, la contraception est globalement refusée. Le respect du dessein divin sur la personne humaine aboutit, on le sait, à des condamnations sans équivoque – de la procréation médicalement assistée, de l’avortement et de l’euthanasie. Les discours d’appel à l’écoute devant les souffrances, et à la miséricorde face au péché, sont innombrables chez les papes. Ils s’appuient sur une véritable tradition théologique et sont parfaitement sincères et profonds. Pour autant, ils ne peuvent relativiser la position de principe qui apparaît toujours sous-entendue dans le discours officiel du magistère, celui qui est retransmis et amplement commenté par les médias. En définitive, c’est bien souvent au clergé local, sur le terrain de la pastorale, de tenter de faire la synthèse entre discours théologique du magistère et réalité du monde.

D’autres types de sujets cristallisent l’incompréhension de nos contemporains, lorsque les papes ne peuvent ou ne veulent remettre en cause le magistère de la tradition malgré une profonde compréhension humaine et spirituelle des situations : qu’il nous suffise de citer, par exemple, la question de l’ordination d’hommes mariés ou de femmes. D’où vient alors ce décalage ? Du refus de l’Église de faire évoluer le magistère face au risque d’une remise en cause de l’institution elle-même. Pourquoi ne pas admettre que la religion est une affaire d’hommes, de structures humaines, faite d’évolutions historiques, de constructions politiques et juridiques dans un contexte donné ? Pourquoi ne pas dire, par exemple, comme le fait le théologien et historien des religions Alfred Loisy dans la citation publiée en exergue de cette introduction, que le Christ n’a pas, sur le plan historique et événementiel, institué lui-même les sept sacrements et prédit telles ou telles évolutions ? En quoi cela remettrait-il en cause le rapport de l’homme avec la transcendance créatrice ? Pourquoi, par exemple, affirmer que l’ordination d’hommes mariés n’est pas possible ni souhaitable alors qu’elle existe dans le catholicisme oriental (maronites) ? C’est toute l’ambiguïté née de la diversité des destinataires de la pensée pontificale : les fidèles catholiques d’une part, le monde de l’autre. Deux mondes qui interagissent autant dans l’écriture des papes (on pense aux grandes encycliques des XIXe et XXe siècles) que dans la réception et la relecture de leurs propos.

 

L’ensemble de cette pensée pontificale émane de sources très diverses, dans lesquelles nous avons puisé et qu’il convient de présenter rapidement. On peut considérer trois types de textes : les documents et actes administratifs ou juridiques, les discours et autres messages prononcés en réaction à des événements précis, les textes spirituels (homélies, méditations, Angélus…).

Les textes « normatifs » sont préparés par certains membres de la Curie, le gouvernement de l’Église. Y figurent les bulles (du nom du sceau pontifical) et les constitutions apostoliques qui sont des lois et décisions qui peuvent concerner des modifications territoriales (érection de diocèses ou de provinces ecclésiastiques), l’organisation de l’administration pontificale, la promulgation de textes normatifs (le code de droit canonique qui correspond au droit de l’Église et des clergés, et les livres liturgiques) ou encore la convocation de conciles (assemblées des évêques d’une région ou de toute l’Église) ou d’années jubilaires… On peut y ajouter les motu proprio, émis par le pape lui-même, sur sa propre décision. Ce dernier type de documents semble apparaître à la fin du XVe siècle et concerne soit l’Église entière, soit un groupe (modifications d’organisation de la Curie, décision relative à la liturgie « extraordinaire » dans les années 2000, etc.).

Même si le spirituel et l’institutionnel se rejoignent, il convient d’inclure dans cette catégorie de textes les encycliques. Le terme semble devenir officiel sous le pontificat de Benoît XIV, vers 1740. Il s’agit d’une lettre apostolique à destination universelle, adressée aux évêques et/ou à tous les fidèles du monde ou d’une région, au sujet d’un point de doctrine ou de discipline, en réponse à un contexte religieux, politique, économique et social très particulier. Elle est rédigée en latin, langue officielle du Vatican (sauf quelques exceptions comme Laudato si’ de François, écrite en italien, mais aussi, dans les années 1930, les encycliques de Pie XI condamnant le fascisme, Non abbiamo bisogno, et le nazisme, Mit brennender Sorge). Il s’agit sans doute, pour la période contemporaine, du texte le plus diffusé dans lequel le pape définit l’attitude de l’Église dans un contexte donné (condamnation de la loi de séparation des Églises et de l’État, par exemple), réaffirme ou formule des positions doctrinales, offre des points de repère aux fidèles, des lignes de conduite. Les plus récentes font l’objet d’une publication destinée au grand public, à l’image de l’encyclique Laudato si’, présente dans les gares et les rayons des hypermarchés à côté des derniers essais et livres politiques à succès.

Parmi le deuxième type de sources, valable surtout pour la période contemporaine, qui fait l’essentiel de ce livre, on trouve les innombrables discours et messages prononcés en diverses occasions : audience de groupes sportifs (dès la fin du XIXe siècle), d’ambassadeurs, d’associations et d’institutions diverses, discours prononcés durant les déplacements (depuis les années 1960 et surtout depuis le pontificat de Jean-Paul II), devant les grandes instances internationales comme l’ONU ou le Parlement européen. Aujourd’hui, certains de ces messages sont relayés par la presse et les médias et diffusés sur le web à partir du service de presse du Vatican.

D’autres manifestations publiques du pape sont largement retransmises par les médias et appartiennent à la fois au « politique » et au spirituel, dernier type de documents qu’il nous faut évoquer maintenant. Il s’agit des bénédictions urbi et orbi (à la ville et au monde), prononcées en général place Saint-Pierre, limitées depuis les années 1920 aux fêtes de Noël et de Pâques sauf cas exceptionnel. Ces bénédictions donnent lieu à des exhortations spirituelles liées à l’actualité. On peut évoquer également les allocutions prononcées le dimanche en milieu de journée, à l’occasion de la prière de l’Angélus (prises de parole instaurées par Jean XXIII). De nature très proche, les audiences générales du mercredi, instaurées par Pie XI en 1925, les nombreuses homélies, prières et méditations quotidiennes sont accessibles en diverses langues sur le site officiel du Vatican.

Les papes contemporains utilisent les nouveaux médias, ce qui explique sans aucun doute l’accroissement de la visibilité du Vatican sur le web. Les messages radiodiffusés de Pie XII en offrent un excellent exemple, bien plus encore les comptes Facebook ou Twitter du pape François, qui permettent une réactivité immédiate à des événements de résonance mondiale, comme les attentats du 13 novembre 2015, au sujet desquels, le lendemain même, le pape envoie le tweet suivant : « J’exprime ma profonde douleur pour les attaques terroristes de Paris. Priez avec moi pour les victimes et leurs familles. »

Si, aux yeux d’un large public, ces différents textes ont sensiblement la même valeur, ils sont pourtant hiérarchisés, notamment depuis la proclamation du dogme de l’infaillibilité pontificale, le 18 juillet 1870, par Pie IX. Désormais, lorsque le pape s’exprime en tant que « pasteur et docteur de tous les chrétiens », sur une doctrine en matière de foi et de morale, il jouit de cette infaillibilité liée à la filiation directe entre le Christ et saint Pierre. Dans ce contexte strict, il ne peut être remis en cause et ses définitions dogmatiques deviennent irréformables : « C’est pourquoi, nous attachant fidèlement à la tradition reçue dès l’origine de la foi chrétienne, pour la gloire de Dieu notre Sauveur, pour l’exaltation de la religion catholique et le salut des peuples chrétiens, avec l’approbation du saint concile, nous enseignons et définissons comme un dogme révélé de Dieu : le pontife romain, lorsqu’il parle ex cathedra, c’est-à-dire lorsque, remplissant sa charge de pasteur et de docteur de tous les chrétiens, il définit, en vertu de sa suprême autorité apostolique, qu’une doctrine sur la foi ou les mœurs doit être tenue par toute l’Église, jouit, par l’assistance divine à lui promise en la personne de saint Pierre, de cette infaillibilité dont le divin Rédempteur a voulu que fût pourvue son Église, lorsqu’elle définit la doctrine sur la foi et les mœurs. Par conséquent, ces définitions du pontife romain sont irréformables par elles-mêmes et non en vertu du consentement de l’Église3. »

Le Catéchisme de l’Église catholique de 1992 réaffirme le statut de l’infaillibilité : « Pour maintenir l’Église dans la pureté de la foi transmise par les apôtres, le Christ a voulu conférer à Son Église une participation à Sa propre infaillibilité, Lui qui est la Vérité. Par le “sens surnaturel de la foi”, le Peuple de Dieu “s’attache indéfectiblement à la foi”, sous la conduite du magistère vivant de l’Église » (no 889). Pour accomplir cette mission, « le Christ a doté les pasteurs du charisme d’infaillibilité en matière de foi et de mœurs » (no 890). Le pape, en tant que chef du collège épiscopal, jouit de fait de cette infaillibilité qui réside aussi dans le corps des évêques en union avec le pape et réuni en concile. En conséquence, l’obéissance des fidèles doit être totale.

 

En privilégiant la contemporanéité de la pensée pontificale, nous avons voulu montrer combien les papes se positionnent en permanence par rapport aux problématiques du monde, qu’elles soient économiques, politiques, événementielles et culturelles. Si des incohérences peuvent apparaître çà et là, elles s’expliquent bien souvent dès lors que l’on contextualise la pensée pontificale, d’où les brèves présentations qui précèdent les citations retenues. À la lecture de nombre de textes, le discours des papes semble parfois être un discours de défense de la doctrine face à toute nouveauté. En cela, il est en quelque sorte identitaire. Cependant, les papes cherchent, en particulier à la suite du concile Vatican II, à construire une présence au monde qui s’appuie sur deux fondements : la réaffirmation de la permanence du dessein de Dieu sur l’homme, sur le monde et dans l’Histoire d’une part, et, d’autre part, l’ouverture à la totalité du monde, quels que soient les enjeux et les choix politiques et religieux.
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ADULTÈRE


Dans la théologie chrétienne, puisant sa source dans les Écritures, l’adultère est l’union illicite d’une femme mariée avec un autre homme que son mari, ou d’un homme marié avec une autre femme que la sienne. L’adultère se définit donc relativement à un lien matrimonial indissoluble et sacramentel. S’il peut être une raison suffisante pour autoriser le divorce dans certaines Églises orientales, ce n’est pas le cas dans l’Église romaine – à moins que le mariage ne soit déclaré « nul ».

Les termes du Catéchisme de l’Église catholique, paru en 1992 à l’initiative de Jean-Paul II, se font l’écho d’une notable continuité dans le discours ecclésial sur la question, ne différant en rien, ou à peine, de celui du concile de Trente (datant de la fin du XVIe siècle). Le péché d’adultère y est réaffirmé : « N° 1650. Nombreux sont aujourd’hui, dans bien des pays, les catholiques qui ont recours au divorce selon les lois civiles et qui contractent civilement une nouvelle union. L’Église maintient, par fidélité à la parole de Jésus-Christ (“Quiconque répudie sa femme et en épouse une autre commet un adultère à l’égard de la première ; et si une femme répudie son mari et en épouse un autre, elle commet un adultère”, Mc 10, 11-12), qu’elle ne peut reconnaître comme valide une nouvelle union, si le premier mariage l’était. » Cette condamnation renforce la valeur sacramentelle du mariage.

Cependant, quand ils parlent d’adultère, les papes se rapportent volontiers au récit de la femme « pécheresse », de l’Évangile de Jean (8, 1 à 11). Le Christ ne lui dit-il pas : « Personne ne t’a condamnée ? Moi non plus, je ne te condamne pas ; va et désormais ne pèche plus » ? En commentant ce texte, les papes entendent donner à comprendre la miséricorde divine, qui ne condamne pas le pécheur, l’obligeant à sombrer dans une culpabilité mortifère socialement et spirituellement parlant, mais qui l’aide au contraire à se relever.

Il ressort de ces textes tant l’intransigeance face au péché qu’une profonde compréhension à l’égard des personnes en cause, reflet de la miséricorde manifestée dans l’Évangile.


BENOÎT XVI


Alors qu’Il [Jésus] enseigne dans le Temple, les scribes et les pharisiens conduisent à Jésus une femme surprise en train de commettre un adultère, pour lequel la loi mosaïque prévoyait la lapidation. Ces hommes demandent à Jésus de juger la pécheresse, dans le but de Le « mettre à l’épreuve » et de Le pousser à faire un faux pas. […] Les accusateurs hypocrites, en effet, feignent de Lui confier le jugement, alors que c’est Lui qu’ils veulent accuser et juger. Jésus, au contraire, […] sait ce qu’il y a dans le cœur de tout homme, Il veut condamner le péché, mais sauver le pécheur, et démasquer l’hypocrisie. […]

Jésus est le législateur, Il est la justice en personne. Et quelle est Sa réponse ? « Que celui d’entre vous qui est sans péché lui jette le premier une pierre. » Ces paroles sont pleines de la force désarmante de la vérité, qui abat les murs de l’hypocrisie et ouvre les consciences à une justice plus grande, celle de l’amour, dans lequel consiste le plein accomplissement de tout précepte (cf. Rm 13, 8-10).

Angélus du 21 mars 20104






FRANÇOIS



Dans le passage évangélique proposé dans la liturgie (Jn 8, 1-11), qui raconte l’histoire de la femme adultère, […]

La femme ne se proclame pas victime d’« une fausse accusation », elle ne se défend pas en affirmant : « Je n’ai pas commis d’adultère. » Non, « elle reconnaît son péché » et répond à Jésus : « Personne, Seigneur, ne m’a condamnée. » À Son tour Jésus lui dit : « Moi non plus, je ne te condamne pas, va et à présent ne pèche plus, pour ne pas passer un mauvais moment, pour ne pas avoir autant honte, pour ne pas offenser Dieu, pour ne pas salir la belle relation entre Dieu et Son peuple. »

Donc « Jésus pardonne. Mais il y a quelque chose de plus que le pardon. Car, comme confesseur, Jésus va au-delà de la loi ». En effet, « la loi disait qu’elle devait être punie ». […] « Il ne lui dit pas : l’adultère n’est pas un péché. Mais Il ne la condamne pas avec la loi. » Précisément « cela est le mystère de la miséricorde de Jésus ». […] « La miséricorde est quelque chose de difficile à comprendre : elle n’efface pas les péchés », car ce qui efface les péchés, « c’est le pardon de Dieu » […]. « La miséricorde est la manière dont pardonne Dieu. » […]. Et [le pape] a affirmé : « Combien de nous mériteraient peut-être une condamnation ! Et cela serait même juste. Mais Lui, Il pardonne ! » Comment ? « Avec cette miséricorde » qui « n’efface pas le péché : c’est le pardon de Dieu qui l’efface », alors que « la miséricorde va au-delà ». […] « La miséricorde de Dieu est ainsi : une grande lumière d’amour, de tendresse. » Car « Dieu ne pardonne pas avec un décret, mais avec une caresse ». Il le fait « en caressant nos blessures dues au péché car Il participe au pardon, Il participe à notre salut ».

Homélie du 7 avril 2014, chapelle de Sainte-Marthe5



	Voir aussi : Divorce, Mariage, Sexualité
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AGRICULTURE


Dans la bouche des papes, l’agriculture, comprise comme l’ensemble des activités qui relient l’homme à la terre, renvoie au récit biblique de la Genèse, lorsque Dieu punit Adam, qui a mangé du fruit défendu, en le condamnant, pour se nourrir, à cultiver la terre, « d’où il avait été pris » (Gn 3, 23). Indéniablement, leurs propos se nourrissent de leur réflexion sur le rapport de l’homme à la Création, essentiellement anthropocentrique.

Il n’est pas anodin de remarquer que, dans l’histoire telle que l’Église l’écrit, évangélisation et développement vont de pair, des défrichements des moines médiévaux et des grandes découvertes aux missions plus récentes, qui voient la mise en œuvre de coopérations locales entre Occident et pays pauvres (éducation, vie économique, santé). Dans le contexte mondialisé actuel, la problématique de l’agriculture rejoint celle de la justice économique et sociale : en s’exprimant sur le sujet, les papes, François tout particulièrement, défendent le droit à la terre et au travail, le droit à l’accès à l’eau et à une alimentation digne.

Ces dernières années, les préoccupations environnementales entrent également en ligne de compte. Les papes appellent de leurs vœux une agriculture équilibrée et respectueuse de la nature, dénoncent les inégalités économiques et politiques et les profits des géants de l’agroalimentaire, et promeuvent une agriculture « familiale » responsable.


LÉON XIII


La terre, sans doute, fournit à l’homme avec abondance les choses nécessaires à la conservation de sa vie et, plus encore, à son perfectionnement, mais elle ne le pourrait d’elle-même sans la culture et les soins de l’homme.

Or, celui-ci, consacrant son génie et ses forces à l’utilisation de ces biens de la nature, s’attribue par le fait même cette part de la nature matérielle qu’il a cultivée et où il a laissé comme une certaine empreinte de sa personne, si bien qu’en toute justice il en devient le propriétaire et qu’il n’est permis d’aucune manière de violer son droit.

Ce champ travaillé par la main du cultivateur a changé complètement d’aspect : il était sauvage, le voilà défriché ; d’infécond, il est devenu fertile. Ce qui l’a rendu meilleur est inhérent au sol et se confond tellement avec lui qu’il serait en grande partie impossible de l’en séparer. Or, la justice tolérerait-elle qu’un étranger vînt alors s’attribuer et utiliser cette terre arrosée des sueurs de celui qui l’a cultivée ? De même que l’effet suit la cause, ainsi est-il juste que le fruit du travail soit au travailleur.

Encyclique Rerum novarum, 15 mai 18916






FRANÇOIS



L’accaparement des terres cultivables par des entreprises transnationales et par des États est une cause croissante de préoccupation. Nous savons que la production alimentaire mondiale provient pour la plus grande partie des exploitations familiales. Il est donc important que la FAO œuvre au renforcement des associations d’agriculteurs et aux projets en faveur de l’agriculture familiale et qu’elle incite les États à réglementer sur une base équitable l’utilisation et la propriété des terres.

Discours devant une délégation de la FAO, 11 juin 20157



	Voir aussi : Alimentation, Écologie, Travail
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ALIMENTATION


Pour les papes, la question de l’égalité de tous devant l’accès à la nourriture est une priorité qui renvoie à toute une tradition spirituelle et matérielle dont la pratique ancestrale de l’aumône est sans doute un des signes les plus visibles : aumôneries institutionnelles ecclésiastiques, monastiques et missionnaires, institutions et, plus récemment, ONG, comme le Comité catholique contre la faim et pour le développement (CCFD), fondé en France en 1961 sous l’impulsion de l’Action catholique (Mgr Ménager et le père dominicain Lebret).

Les papes du XXe siècle interpellent dès qu’ils en ont l’occasion le monde sur cette question centrale : lutte pour une meilleure répartition et un meilleur accès de chacun à une alimentation adaptée et suffisante, conditions sociales de la production alimentaire. François, originaire d’Amérique latine, y paraît particulièrement sensible.


FRANÇOIS



Face à la pauvreté d’un si grand nombre de nos frères et sœurs, je pense parfois que la question de la faim et du développement agricole est devenue aujourd’hui un problème parmi tant d’autres en ces temps de crise. […] Nous devons répondre à l’impératif selon lequel l’accès à la nourriture nécessaire est un droit de tous. […]

Il faut sensibiliser tous les pays au type de nutrition adoptée, et celui-ci varie selon les latitudes. Dans le sud du monde, l’attention doit être portée sur la quantité suffisante d’aliments à garantir à une population en croissance, tandis que dans le Nord, le point central est la qualité de la nutrition et des aliments. […]

Efforçons-nous, par conséquent, de nous engager plus résolument à modifier nos modes de vie et alors peut-être aurons-nous besoin de moins de ressources […].

Demandons-nous en outre dans quelle mesure le marché et son fonctionnement influent sur la faim dans le monde. […] Citons par exemple les prix du blé, du riz, du maïs, du soja, qui oscillent sur les marchés financiers. […]

Discours aux participants à la 39e conférence de la FAO, 11 juin 20158



	Voir aussi : Agriculture, Écologie







[image: image]


AMOUR


Les papes reviennent inlassablement sur la notion théologique et spirituelle de l’amour, qui désigne tout à la fois l’amour divin et l’amour expérimenté par l’homme dans ses rapports avec les autres et avec Dieu. Thème essentiel du christianisme, l’amour structure cette relation de l’homme à Dieu, qui est à l’image de celle de Dieu avec son Fils, dans l’Esprit. L’amour est d’ailleurs un des noms donnés à Dieu, ainsi que le rappelle Benoît XVI dans son encyclique sur l’amour chrétien, Deus Caritas est (25 décembre 2005).

L’amour humain, reflet de l’amour divin, est donné comme le fondement de toutes les relations humaines et l’expression idéale d’un équilibre familial et social, transgénérationnel et planétaire, en particulier sous le terme « charité ».

L’amour tel que les papes le définissent trouve un bon résumé dans un discours prononcé par le pape François devant des jeunes réunis à Turin en juin 2015. Si les expressions et les mots changent, l’enseignement reste le même, au-delà de toute inscription culturelle et sociale.



FRANÇOIS



Mais qu’est-ce que l’amour ? « Est-ce un feuilleton télévisé, mon père ? Ce que nous voyons dans les romans-photos ? » Certains pensent que c’est cela, l’amour. Parler de l’amour est très beau, on peut dire des choses belles. Mais l’amour tourne autour de deux axes, et si une personne, un jeune, ne possède pas ces deux axes, ces deux dimensions de l’amour, ce n’est pas de l’amour. Avant tout, l’amour réside davantage dans les gestes que dans les paroles : l’amour est concret. […] L’amour se donne. […] Le deuxième axe autour duquel tourne l’amour est que l’amour se communique toujours, c’est-à-dire que l’amour écoute et répond, l’amour se fait dans le dialogue, dans la communion, il se communique. […]

L’amour est très respectueux des personnes, il n’utilise pas les personnes, et donc l’amour est chaste. […]

Nous sommes tous passés dans la vie par des moments où cette vertu [la chasteté] est très difficile, mais c’est précisément la voie d’un amour authentique, d’un amour qui sait donner la vie, qui ne cherche pas à utiliser l’autre pour son propre plaisir. C’est un amour qui considère comme sacrée la vie de l’autre personne. […]

Si l’amour est respectueux, si l’amour est dans les gestes, si l’amour est dans la communication, l’amour se sacrifie pour les autres. Regardez l’amour des parents, de nombreuses mères, de nombreux pères, qui le matin arrivent fatigués parce qu’ils n’ont pas bien dormi pour soigner leur enfant malade, ça c’est de l’amour ! C’est du respect. […] L’amour est service. C’est servir les autres. Lorsque Jésus, après le lavement des pieds, a expliqué Son geste aux apôtres, Il a enseigné que nous sommes faits pour nous servir les uns les autres, et si je dis que j’aime et que je ne sers pas l’autre, je n’aide pas l’autre, je ne le fais pas aller de l’avant, je ne me sacrifie pas pour l’autre, cela n’est pas de l’amour.

Discours lors d’une rencontre avec des jeunes, à Turin, 21 juin 20159



	Voir aussi : Mariage, Sexualité
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APPARITIONS MARIALES


La question des apparitions mariales parcourt l’histoire des derniers siècles de l’Église mais elle est une préoccupation pastorale dès le Moyen Âge.

Significativement, au XVIIe siècle, le jésuite Wilhelm Gumppenberg rédige un atlas « mondial » des images et des lieux de dévotion mariale, montrant que l’invocation de Marie est religieuse autant que politique. Se fait jour, par exemple, une différence notable entre l’Église romaine et les réformés.

La plupart des papes concluent leurs textes (constitutions, encycliques…) en invoquant la Mère du Christ, perçue comme la parfaite médiatrice entre les hommes et Dieu. Cette place de Marie dans la théologie chrétienne et dans la dévotion populaire catholique se mesure à la multiplication des apparitions aux XIXe et XXe siècles, des périodes particulièrement compliquées sur le plan politique. Face à la recrudescence de ces phénomènes « surnaturels », l’Église se doit de prendre des positions claires de manière à ne pas donner la place d’une part à des critiques trop nombreuses et d’autre part à des débordements religieux et spirituels par nature incontrôlables. Ils suivent en cela les grands spirituels que furent par exemple Thérèse d’Avila et Jean de la Croix10 qui, au XVIe siècle, mettent en garde contre la puissance des manifestations de l’imagination.

Actuellement, les autorités ecclésiastiques concernées par les éventuelles apparitions mariales examinent trois critères principaux : le critère historique, visant à étudier l’ensemble des sources relatives à l’événement ; le critère psychologique, qui entend analyser la personnalité du voyant dans son contexte personnel et son cadre de vie ; enfin, le critère théologique, qui examine les discours et étudie leur conformité à la foi et aux mœurs, et leur orthodoxie spirituelle et théologique.

Les deux derniers siècles constituent un « vivier » d’apparitions assez exceptionnel, donnant lieu à des prises de parole pontificales régulières : pour se limiter au seul cas de la France, une petite vingtaine de lieux sont recensés au XIXe siècle, parmi lesquels la rue du Bac à Paris (1830), La Salette (1846), Lourdes (1858), Pontmain (1871) et Pellevoisin (1876). Parmi les plus célèbres du XXe siècle : celles de Fatima au Portugal en 1917. Parmi les plus débattues et les plus durables, puisqu’elles ont lieu depuis 1981 : les apparitions de Medjugorje, en ex-Yougoslavie, dont le statut est en cours d’examen à Rome depuis le pontificat de Benoît XVI, et qui rencontrent un grand engouement spirituel et populaire.

Les papes les plus récents réaffirment les principes de reconnaissance, proposent des lectures spirituelles et théologiques des enseignements, et des dévotions liées à ces lieux d’apparitions devenus lieux de pèlerinage, tout en insistant parfois, à l’image de François, sur le danger que représente la « course aux visions ».


PIE XII


Toute terre chrétienne est une terre mariale, et il n’est pas de peuple racheté dans le sang du Christ qui n’aime à proclamer Marie sa Mère et sa Patronne. Cette vérité prend toutefois un relief saisissant quand on évoque l’histoire de la France. […]

Le XIXe siècle devait pourtant, après la tourmente révolutionnaire, être à bien des titres le siècle des prédilections mariales. […] Vous savez, chers Fils et vénérables frères, dans quelles conditions étonnantes, malgré railleries, doutes et oppositions, la voix de cette enfant, messagère de l’Immaculée, s’est imposée au monde. […] Certes, la parole infaillible du pontife romain, interprète authentique de la vérité révélée, n’avait besoin d’aucune confirmation céleste pour s’imposer à la foi des fidèles. Mais avec quelle émotion et quelle gratitude le peuple chrétien et ses pasteurs ne recueillirent-ils pas des lèvres de Bernadette cette réponse venue du ciel : « Je suis l’Immaculée Conception » ! […]

Dans une société qui n’a guère conscience des maux qui la rongent, qui voile ses misères et ses injustices sous des dehors prospères, brillants et insouciants, la Vierge Immaculée, que jamais le péché n’effleura, se manifeste à une enfant innocente. […]

Et si Marie se penche avec quelque prédilection vers certains de ses enfants, n’est-ce pas vers les petits, les pauvres et les malades, que Jésus a tant aimés ? […]

Encyclique Le Pèlerinage à Lourdes, à l’occasion du centenaire des apparitions de la Vierge Marie à Bernadette Soubirous, 2 juillet 195711







BENOÎT XVI


En venant en pèlerinage, ici, à Lourdes, nous voulons entrer, à la suite de Bernadette, dans cette extraordinaire proximité entre le ciel et la terre qui ne s’est jamais démentie et qui ne cesse de se consolider. Au cours des apparitions, il est à remarquer que Bernadette prie le chapelet sous les yeux de Marie qui se joint à elle pour la doxologie. Ce fait confirme le caractère profondément théocentrique de la prière du chapelet. […] Comme avec tous les événements de la vie du Christ « qu’elle gardait et méditait dans son cœur » (Lc 2, 19), Marie nous fait comprendre toutes les étapes du ministère public comme partie intégrante de la révélation de la Gloire de Dieu. […] Par la bouche de Bernadette, nous entendons la Vierge Marie nous demander de « venir ici en procession » pour prier avec simplicité et ferveur. La procession aux flambeaux traduit à nos yeux de chair le mystère de la prière : dans la communion de l’Église, qui unit élus du ciel et pèlerins de la terre, la lumière jaillit du dialogue entre l’homme et son Seigneur et une route lumineuse s’ouvre dans l’histoire des hommes, y compris dans ses moments les plus obscurs. […]

Homélie du 13 septembre 2008, à Lourdes12






FRANÇOIS



Mais où sont ces voyants qui nous racontent aujourd’hui la lettre que la Vierge enverra à 16 heures ? Et ils vivent de cela. Cela n’est pas l’identité chrétienne. La dernière parole de Dieu s’appelle Jésus, rien de plus.

La Vierge n’est pas le chef du bureau de poste qui enverrait des messages tous les jours.

Le 9 juin 2015, à la maison Sainte-Marthe,
au sujet des messages de Medjugorje13



	Voir aussi : Femme
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ARGENT


L’argent, dans l’Évangile, est présent dans nombre de paraboles, figurant le pouvoir, la cupidité mais aussi la générosité. C’est pour lui que Judas a trahi Jésus.

L’Église, en tant qu’institution, n’a bien entendu jamais contesté l’usage de l’argent et sa nécessité. D’ailleurs, pour son fonctionnement interne, elle a progressivement mis en place puis modernisé des structures financières et bancaires qui, assez récemment, ont fait parler d’elles. Et au cours de son histoire, les critiques ont parfois été vives à l’encontre de la richesse individuelle des prélats ou de celle, collective, de certaines communautés religieuses (Cluny), contribuant au développement, par exemple, au XIIIe siècle, des ordres mendiants.

Au-delà de la condamnation périodique de l’usure, dès le Ve siècle et tout au long du Moyen Âge, ce que les papes ont contesté, c’est la cupidité, l’avarice (un des sept péchés capitaux) : usage abusif de l’argent, tentation du profit exclusif, spéculation financière, disproportion salariale… Depuis le XIXe siècle, en réaction au phénomène de l’industrialisation et aux transformations sociales et politiques, les papes insistent sur la nécessaire instauration d’une éthique autour de l’argent.


URBAIN III


Ta bonté Nous a interrogé sur le point de savoir si dans le jugement des âmes il faut considérer comme un usurier celui qui […] prête de l’argent dans la conviction que, même sans l’existence de tout contrat, il recevra plus que son capital ; […] et si un marchand doit être condamné de la même peine s’il vend ses marchandises à un prix bien plus élevé lorsque le laps de temps qui va jusqu’au paiement est notablement plus long que dans le cas où le prix d’achat lui est payé aussitôt.

Mais puisqu’on apprend clairement dans l’Évangile de Luc à quoi il faut s’en tenir dans ces cas, lorsqu’il y est dit : « Prêtez sans rien espérer en retour », il faut juger que de telles personnes agissent mal à cause de leur intention de lucre – car toute usure et tout surplus dans la restitution sont défendus par la loi –, et dans le jugement des âmes ils doivent être poussés fermement à restituer ce qu’ils ont acquis de cette manière.

Lettre Consuluit nos, vers 1185-118714






BENOÎT XIV


[…]

2. Personne ne pourra être préservé de la souillure du péché d’usure en arguant que ce profit n’est pas excessif ou inconsidéré mais modeste, qu’il n’est pas grand mais petit. Ni que celui à qui on le réclame n’est pas pauvre mais riche. Ou bien encore que l’argent prêté n’a pas été laissé inactif mais a été employé très avantageusement pour augmenter sa propre fortune, acquérir de nouveaux domaines, ou se livrer à un négoce fructueux. […]

3. Par là il n’est aucunement nié que quelquefois d’autres titres, comme l’on dit, pourront se trouver adjoints au contrat de prêt : des titres qui ne sont pas absolument inhérents ni intrinsèques à la nature du contrat de prêt considéré en général. De ces titres résulte une raison très juste et très légitime d’exiger, de façon régulière, plus que le capital dû sur la base du prêt.

De même, on ne nie pas qu’il y ait d’autres contrats d’une nature distincte de celle du prêt, qui permettent souvent de placer et d’employer son argent sans reproche, soit en procurant des revenus annuels par l’achat de rentes, soit en faisant un commerce et un négoce licite, pour en retirer des profits honnêtes.

4. Il est certain que, dans tant de diverses sortes de contrats, il faut maintenir l’égalité propre à chacun. Tout ce qui est reçu au-delà de ce qui est juste relève, sinon de l’usure – parce qu’il n’y a point de prêt avéré –, du moins d’une autre injustice véritable qui impose pareillement l’obligation de le restituer. Par contre, si tout est fait dans les formes et pesé sur la balance de la justice, il est indubitable que ces mêmes contrats fournissent une multiplicité de moyens et de manières licites qui suffisent à alimenter le commerce et les négoces fructueux, en vue du bien commun.

5. Il faut cependant considérer avec attention qu’il serait faux et téméraire de croire qu’on peut toujours trouver et disposer d’autres titres légitimes avec le prêt, ou bien, indépendamment du prêt, d’autres contrats justes. De sorte que, moyennant ces titres et ces contrats, chaque fois qu’on prêtera à quelqu’un de l’argent, du blé ou toute autre chose de cette sorte, il serait toujours permis de recevoir un surcroît modéré en plus de la totalité du capital prêté. Cette allégation est – sans doute aucun – contraire non seulement aux enseignements divins et au sentiment de l’Église catholique sur l’usure, mais encore au sens commun et à la raison naturelle. En effet, personne ne peut ignorer qu’en de nombreuses occasions l’homme est tenu de secourir son prochain par un prêt simple et nu, puisque le Christ, Notre-Seigneur, l’enseigne Lui-même : « À qui te demande donne, et de qui veut t’emprunter ne te détourne pas » (Mt 5, 42), et qu’en certaines circonstances il n’existe – en dehors du prêt – aucun autre contrat qui soit véritable et juste.

Par conséquent, si un homme désire une règle pour sa conscience, il lui faut d’abord examiner avec soin s’il existe véritablement avec le prêt un autre titre légitime, ou s’il peut passer un autre contrat juste que le contrat du prêt en vertu duquel il pourra, sans craindre d’offenser Dieu, se procurer un profit honnête.

Encyclique Vix pervenit, 1er novembre 1745






FRANÇOIS



Notre humanité vit en ce moment comme un tournant de son histoire, eu égard aux progrès enregistrés en divers domaines. Il faut faire l’éloge des acquis positifs qui contribuent au bien-être authentique de l’humanité dans les domaines de la santé, de l’éducation et de la communication par exemple. Toutefois, il y a lieu de reconnaître aussi que la plupart des hommes et des femmes de notre temps continuent de vivre dans une précarité quotidienne aux conséquences funestes. […] L’une des causes de cette situation, à mon avis, se trouve dans le rapport que nous entretenons avec l’argent, et dans notre acceptation de son empire sur nos êtres et nos sociétés. Ainsi la crise financière que nous traversons nous fait oublier son origine première située dans une profonde crise anthropologique. […] L’adoration de l’antique veau d’or a trouvé un visage nouveau et impitoyable dans le fétichisme de l’argent, et dans la dictature de l’économie sans visage ni but vraiment humain. […]

Dans un tel contexte, la solidarité, qui est le trésor du pauvre, est souvent considérée comme contre-productive, contraire à la rationalité financière et économique. Alors que le revenu d’une minorité s’accroît de manière exponentielle, celui de la majorité s’affaiblit. Ce déséquilibre provient d’idéologies promotrices de l’autonomie absolue des marchés et de la spéculation financière, niant ainsi le droit de contrôle aux États chargés pourtant de pourvoir au bien commun. S’installe une nouvelle tyrannie invisible, parfois virtuelle, qui impose unilatéralement, et sans recours possible, ses lois et ses règles. En outre, l’endettement et le crédit éloignent les pays de leur économie réelle, et les citoyens de leur pouvoir d’achat réel. À cela s’ajoutent, si besoin en est, une corruption tentaculaire et une évasion fiscale égoïste qui ont pris des dimensions mondiales. La volonté de puissance et de possession est désormais sans limites.

Discours devant les nouveaux ambassadeurs du Kirghizstan, d’Antigua-et-Barbuda, du Luxembourg et du Botswana près le Saint-Siège, 16 mai 201315



	Voir aussi : Salaire
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ATHÉISME


L’athéisme est bien évidemment combattu par les papes comme un danger pour le christianisme. Surtout à partir du XIXe siècle, puis au XXe siècle, les papes dénoncent les philosophies et idéologies qui contestent l’existence de Dieu. Ils mènent ainsi une véritable croisade contre le communisme – aux yeux de Rome, la mise en œuvre politique de l’athéisme, comme le sera ensuite le nazisme –, qui considère que la religion est l’« opium du peuple » (Marx) et, surtout, est une philosophie qui « tente de séparer la science et la vie de la foi et de l’Église16 », à l’origine de la déchristianisation des masses.

Dans les années 1960-1970, des discussions furent engagées avec des communistes, sans que les papes ne changent radicalement leur position, ainsi que le montre la définition de l’athéisme proposée dans le Catéchisme de 1992 : « L’athéisme se fonde souvent sur une fausse conception de l’autonomie humaine, poussée jusqu’au refus de toute dépendance à l’égard de Dieu » (no 2126).

Avec la chute du communisme, la dénonciation de l’athéisme rejoint le combat plus large contre le matérialisme et le consumérisme à outrance, synonyme d’oubli de Dieu et du prochain.



JEAN-PAUL II


1. La voie qui conduit les êtres humains à la connaissance de Dieu le Père est Jésus-Christ, le Verbe fait chair, qui vient à nous dans la force de l’Esprit saint. […]

Malheureusement, ce lien intime et vital avec Dieu, altéré par la faute de nos ancêtres dès le début de l’histoire, est vécu par l’homme de façon fragile et contradictoire, menacé par le doute et souvent interrompu par le péché. L’époque contemporaine a connu des formes particulièrement destructrices d’athéisme « théorique » et « pratique ». Le sécularisme, en particulier, se révèle dangereux en raison de son indifférence à l’égard des questions ultimes et de la foi : il exprime de fait un modèle d’homme totalement détaché de la référence au Transcendant. L’athéisme « pratique » est ainsi une réalité concrète amère. S’il est vrai qu’il se manifeste surtout dans les civilisations les plus économiquement et techniquement avancées, ses effets s’étendent également aux situations et aux cultures qui commencent actuellement un processus de développement.

2. […] Plus que d’athéisme, la Bible parle d’impiété et d’idolâtrie. L’impie et l’idolâtre est celui qui préfère au vrai Dieu une série de produits humains, faussement considérés comme divins, vivants et agissants. […] Cette doctrine atteint son développement le plus ample dans le Livre de la Sagesse (cf. Sg 13-15), où est présentée la voie, qui sera ensuite évoquée par saint Paul (cf. Rm 1, 18-23), de la connaissance de Dieu à partir des choses créées. Être « athée » signifie alors ne pas connaître la vraie nature de la réalité créée, mais la rendre absolue et, pour cela même, « l’idolâtrer », au lieu de la considérer comme une trace du Créateur et une voie qui conduit à Lui.

3. Les deux derniers siècles ont connu des courants d’athéisme théorique qui ont nié Dieu au nom d’une prétendue autonomie absolue, qu’elle soit de l’homme, de la nature ou de la science. […]

Face aux formes d’athéisme et à leurs motivations idéologiques, quelle est l’attitude de l’Église ? L’Église ne déprécie pas l’étude sérieuse des composantes psychologiques et sociologiques du phénomène religieux, mais elle refuse avec fermeté l’interprétation de la religiosité comme projection de la psyché humaine ou comme résultat des conditions sociologiques. En effet, l’expérience religieuse authentique n’est pas une expression d’infantilisme, mais une attitude mûre et noble d’accueil de Dieu, qui répond à l’exigence d’une signification globale de la vie et qui engage de façon responsable en vue d’une société meilleure.

Audience générale du 14 avril 199917







BENOÎT XVI


En réfléchissant sur les leçons dramatiques de l’extrémisme athée du XXe siècle, n’oublions jamais combien exclure Dieu, la religion et la vertu de la vie publique conduit en fin de compte à une vision tronquée de l’homme et de la société, et ainsi à « une vision réductrice de la personne et de sa destinée » (Caritas in veritate, n. 29).

Discours à la reine Élisabeth II, à Édimbourg,
à l’occasion de sa visite en Écosse, 16 septembre 201018






FRANÇOIS



Devant un athée, tu peux lire toute une bibliothèque où il est dit et prouvé que Dieu existe, il n’aura pas la foi. Mais si devant cet athée tu donnes un témoignage de cohérence de vie chrétienne, quelque chose commencera à travailler dans son cœur. Ce sera ton témoignage qui lui communiquera cette inquiétude sur laquelle travaille l’Esprit saint.

Message sur Facebook, 2 mars 2014



	Voir aussi : Communisme, Consumérisme
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AUTORITÉ, POUVOIR


Dans la tradition de l’Église, l’autorité, et la hiérarchie qui en découle, est nécessaire car elle permet aux hommes de vivre ensemble. Elle est triple : divine, au sein de l’Église et dans le monde politique/temporel.

L’autorité tient sa source de Dieu lui-même, et de l’Écriture sainte qui la définit comme service et non pouvoir. Ainsi que le rappelle Pie XII dans son message de Noël 1942 : « La vérité enseigne que, même dans l’ordre temporel, le sens profond, la légitimité morale universelle du regnare est en dernière analyse le servire. »

Les papes ne cessent de rappeler l’autorité des textes sacrés, de la tradition et des conciles comme reflets et médiateurs de l’autorité suprême, celle de Dieu. Leur primauté, reçue de Dieu, les institue comme garants de la transmission.

La question prend toute sa dimension politique et spirituelle dans l’injonction faite aux chrétiens d’obéir aux pouvoirs temporels, quels que soient les régimes et les périodes concernés, et de participer activement à la vie politique, culturelle et sociale de leur pays. Même si les débats sont anciens (Augustin, Thomas d’Aquin), les processus de sécularisation politique et de séparation structurelle des Églises et des États renforcent les distinctions entre le temporel et le spirituel. Les papes expriment alors l’idée qu’en dernier recours et en conscience, l’autorité ultime pour le chrétien reste le regard et l’agir de Dieu dans l’âme, qui permet le discernement.


LÉON XIII


Il importe de remarquer que, s’il s’agit de désigner ceux qui doivent gouverner la chose publique, cette désignation pourra dans certains cas être laissée au choix et aux préférences du grand nombre, sans que la doctrine catholique y fasse le moindre obstacle. Ce choix, en effet, détermine la personne du souverain, il ne confère pas les droits de la souveraineté ; ce n’est pas l’autorité que l’on constitue, on décide par qui elle devra être exercée. Il n’est pas question davantage des différents régimes politiques : rien n’empêche que l’Église n’approuve le gouvernement d’un seul ou celui de plusieurs, pourvu que ce gouvernement soit juste et appliqué au bien commun. […]

Ceux qui font sortir la société civile d’un libre contrat doivent assigner à l’autorité la même origine ; ils disent alors que chaque particulier a cédé de son droit et que tous se sont volontairement placés sous la puissance de celui en qui se sont concentrés tous les droits individuels. Mais l’erreur considérable de ces philosophes consiste à ne pas voir ce qui est pourtant évident ; c’est que les hommes ne constituent pas une race sauvage et solitaire ; c’est qu’avant toute résolution de leur volonté, leur condition naturelle est de vivre en société.

Ajoutez à cela que le pacte dont on se prévaut est une invention et une chimère ; et que, fût-il réel, il ne donnerait jamais à la souveraineté politique la mesure de force, de dignité, de stabilité que réclament et la sûreté de l’État et les intérêts des citoyens. Le pouvoir n’aura cet éclat et cette solidité qu’autant que Dieu apparaîtra comme la source auguste et sacrée d’où il émane.

Encyclique Diuturnum, 29 juin 188119







LÉON XIII


Une autorité est nécessaire aux hommes constitués en société pour les régir, autorité qui procède de la nature et par suite a Dieu même pour auteur. […]

L’autorité des princes revêt une sorte de caractère sacré plus qu’humain […]. L’obéissance des sujets va de pair avec l’honneur et la dignité, parce qu’elle n’est pas un assujettissement d’homme à homme, mais une soumission à la volonté de Dieu régnant par des hommes.

Une fois cela reconnu et accepté, il en résulte clairement que c’est un devoir de justice de respecter la majesté des princes, d’être soumis avec une constante fidélité à la puissance politique.

Encyclique Immortale Dei, 1er novembre 188520






PIE XII


L’ordre absolu des êtres et des fins, qui montre dans l’homme une personne autonome, […] comprend également l’État comme société nécessaire, revêtue de l’autorité sans laquelle il ne pourrait ni exister ni vivre […]. Et comme cet ordre absolu, aux yeux de la saine raison, et surtout de la foi chrétienne, ne peut avoir d’autre origine qu’en un Dieu personnel, notre Créateur, il suit de là que la dignité de l’homme est la dignité de l’image de Dieu, que la dignité de l’État est la dignité de la communauté voulue par Dieu, que la dignité de l’autorité politique est la dignité de sa participation à l’autorité de Dieu.

Message de Noël, 1944






JEAN XXIII


L’autorité humaine ne peut lier les consciences que dans la mesure où elle se relie à l’autorité de Dieu et en constitue une participation.

Encyclique Pacem in terris, 11 avril 196321






BENOÎT XVI


L’Église est appelée et s’engage à exercer ce type d’autorité qui est service, et elle l’exerce non à son propre titre, mais au nom de Jésus-Christ, qui a reçu du Père tout pouvoir au Ciel et sur la terre. À travers les pasteurs de l’Église, en effet, le Christ paît Son troupeau : c’est Lui qui le guide, le protège, le corrige, parce qu’Il l’aime profondément. Mais le Seigneur Jésus, Pasteur suprême de nos âmes, a voulu que le collège apostolique, aujourd’hui les évêques, en communion avec le successeur de Pierre, […] participent à Sa mission de prendre soin du Peuple de Dieu, d’être des éducateurs dans la foi, en orientant, en animant et en soutenant la communauté chrétienne. […] C’est par notre intermédiaire que le Seigneur atteint les âmes, les instruit, les protège, les guide. […] ; telle est la règle de conduite suprême des ministres de Dieu : un amour inconditionnel, comme celui du Bon Pasteur, empli de joie, ouvert à tous, attentif au prochain et plein d’attention pour ceux qui sont loin, délicat envers les plus faibles, les petits, les simples, les pécheurs, pour manifester l’infinie miséricorde de Dieu avec les paroles rassurantes de l’espérance.

Audience générale du 26 mai 201022



	Voir aussi : Politique
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AVORTEMENT, EUTHANASIE


Ce que l’on appelle aujourd’hui l’interruption volontaire de grossesse (IVG) est unanimement condamné par la tradition chrétienne romaine. Le Catéchisme de 1992, publié sous l’autorité de Jean-Paul II, stipule : « Dès sa conception, l’enfant a le droit à la vie. L’avortement direct, c’est-à-dire voulu comme une fin ou comme un moyen, est une “pratique infâme” gravement contraire à la loi morale. L’Église sanctionne d’une peine canonique d’excommunication ce délit contre la vie humaine. » Le Catéchisme continue : « Puisqu’il doit être traité comme une personne dès sa conception, l’embryon doit être défendu dans son intégrité, soigné et guéri comme tout autre être humain. »

Les termes sont forts, l’Église n’hésite pas à parler de meurtre et d’excommunication. Les circonstances atténuantes sont rares et la lutte contre l’IVG apparaît comme un principe d’action impératif. La faculté accordée par François aux prêtres d’absoudre le péché d’avortement constitue donc, de fait, les prémices d’une meilleure compréhension des situations sociales et humaines.

La condamnation de l’euthanasie est tout aussi radicale. Elle procède de la même attitude : seul Dieu, qui donne la vie, décide du jour et de l’heure, en particulier parce que la mort ouvre la porte de la vie éternelle.


JEAN-PAUL II


Par euthanasie, nous entendons une action ou une omission qui, de soi ou dans l’intention, donne la mort afin de supprimer ainsi toute douleur. L’euthanasie se situe donc au niveau des intentions et à celui des procédés employés.

Or, il faut le dire une nouvelle fois avec fermeté, rien ni personne ne peut autoriser que l’on donne la mort à un être humain innocent, fœtus ou embryon, enfant ou adulte, vieillard, malade incurable ou agonisant. Personne ne peut demander ce geste homicide pour soi ou pour un autre confié à sa responsabilité, ni même y consentir, explicitement ou non. Aucune autorité ne peut légitimement l’imposer, ni même l’autoriser. Il y a là violation d’une loi divine, offense à la dignité de la personne humaine, crime contre la vie, attentat contre l’humanité. […]

Les supplications de très grands malades demandant parfois la mort ne doivent pas être comprises comme l’expression d’une vraie volonté d’euthanasie ; elles sont en effet presque toujours des demandes angoissées d’aide et d’affection. Au-delà de l’aide médicale, ce dont a besoin le malade, c’est de l’amour, de la chaleur humaine et surnaturelle que peuvent et doivent lui apporter tous ses proches, parents et enfants, médecins et infirmières.

Congrégation pour la doctrine de la foi, déclaration Iura et bona sur l’euthanasie, approuvée par Jean-Paul II le 5 mai 1980






JEAN-PAUL II


58. Parmi tous les crimes que l’homme peut accomplir contre la vie, l’avortement provoqué présente des caractéristiques qui le rendent particulièrement grave et condamnable. Le deuxième concile du Vatican le définit comme « un crime abominable », en même temps que l’infanticide.

Mais aujourd’hui, […] l’acceptation de l’avortement dans les mentalités, dans les mœurs et dans la loi elle-même est un signe éloquent d’une crise très dangereuse du sens moral, qui devient toujours plus incapable de distinguer entre le bien et le mal, même lorsque le droit fondamental à la vie est en jeu. […] L’avortement provoqué est le meurtre délibéré et direct, quelle que soit la façon dont il est effectué, d’un être humain dans la phase initiale de son existence, située entre la conception et la naissance. […]

Celui qui est supprimé est un être humain qui commence à vivre, c’est-à-dire l’être qui est, dans l’absolu, le plus innocent qu’on puisse imaginer […]. Il est entièrement confié à la protection et aux soins de celle qui le porte dans son sein. Et pourtant, parfois, c’est précisément elle, la mère, qui en décide et en demande la suppression et qui va jusqu’à la provoquer.

Il est vrai que de nombreuses fois le choix de l’avortement revêt pour la mère un caractère dramatique et douloureux, lorsque la décision de se défaire du fruit de la conception n’est pas prise pour des raisons purement égoïstes et de facilité, mais parce que l’on voudrait sauvegarder des biens importants, comme la santé ou un niveau de vie décent pour les autres membres de la famille. […] Cependant, ces raisons […] ne peuvent jamais justifier la suppression délibérée d’un être humain innocent.

59. Pour décider de la mort de l’enfant non encore né, aux côtés de la mère se trouvent souvent d’autres personnes. Avant tout, le père de l’enfant peut être coupable, non seulement lorsqu’il pousse expressément la femme à l’avortement, mais aussi lorsqu’il favorise indirectement sa décision, parce qu’il la laisse seule face aux problèmes posés par la grossesse. […] De même, les médecins et le personnel de santé sont responsables, quand ils mettent au service de la mort les compétences acquises pour promouvoir la vie.

Mais la responsabilité incombe aussi aux législateurs, qui ont promu et approuvé des lois en faveur de l’avortement […]

Depuis le sein maternel, l’homme appartient à Dieu qui scrute et connaît tout, qui l’a formé et façonné de Ses mains, qui le voit alors qu’il n’est encore que petit embryon informe et qui entrevoit en lui l’adulte qu’il sera demain, dont les jours sont comptés et dont la vocation est déjà consignée dans le « livre de vie ». […]

À travers son histoire déjà bimillénaire, cette même doctrine a été constamment enseignée par les Pères de l’Église, par les pasteurs et les docteurs. […]

C’est pourquoi […] je déclare que l’avortement direct, c’est-à-dire voulu comme fin ou comme moyen, constitue toujours un désordre moral grave, en tant que meurtre délibéré d’un être humain innocent. […]

Je voudrais adresser une pensée spéciale à vous, femmes qui avez eu recours à l’avortement. […] En réalité, ce qui s’est produit a été et demeure profondément injuste. Mais ne vous laissez pas aller au découragement et ne renoncez pas à l’espérance. Sachez plutôt comprendre ce qui s’est passé et interprétez-le en vérité. Si vous ne l’avez pas encore fait, ouvrez-vous avec humilité et avec confiance au repentir : le Père de toute miséricorde vous attend pour vous offrir Son pardon et Sa paix dans le sacrement de la réconciliation.

Encyclique Evangelium vitae, 25 mars 199523






BENOÎT XVI


Quand une vie s’éteint, qu’elle soit d’un âge avancé, ou au contraire à l’aube d’une existence terrestre, ou dans la pleine fleur de l’âge pour des raisons imprévues, on ne doit pas y voir seulement un processus biologique qui s’épuise, ou une biographie qui s’achève, mais plutôt une nouvelle naissance et une existence renouvelée, offerte par le Ressuscité à qui ne s’est pas opposé à Son Amour. Avec la mort, l’existence terrestre trouve sa fin, mais à travers la mort s’ouvre également, pour chacun de nous, au-delà du temps, la vie pleine et définitive. […]

Dans une société complexe, fortement influencée par les dynamiques de la productivité et par les exigences de l’économie, les personnes fragiles et les familles les plus pauvres, dans des moments de difficultés financières ou en cas de maladie, risquent d’être bouleversées. […] Dans de telles situations, l’euthanasie devient pressante, surtout quand s’insinue une vision utilitariste à l’égard de la personne. À ce propos, je saisis cette occasion de répéter, encore une fois, la ferme et constante condamnation éthique de toute forme d’euthanasie directe, suivant l’enseignement pluriséculaire de l’Église.

Discours aux participants au congrès « Aux côtés du malade incurable et de la personne en fin de vie : orientations éthiques et pratiques »,
25 février 200824







FRANÇOIS



Le drame de l’avortement est vécu par certains avec une conscience superficielle, qui semble ne pas se rendre compte du mal très grave qu’un tel acte comporte. Beaucoup d’autres, en revanche, bien que vivant ce moment comme un échec, considèrent ne pas avoir d’autres voies à parcourir. Je pense, en particulier, à toutes les femmes qui ont eu recours à l’avortement. […] Le pardon de Dieu à quiconque s’est repenti ne peut être nié, en particulier lorsque, avec un cœur sincère, cette personne s’approche du sacrement de la confession pour obtenir la réconciliation avec le Père.

Lettre accordant l’indulgence à l’occasion du Jubilé extraordinaire de la Miséricorde, 1er septembre 201525



	Voir aussi : Bioéthique, Mort, Sexualité
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